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Conventions collectives

PRESSE QUOTIDIENNE NATIONALE

IDCC : 214. – Ouvriers des entreprises 
de la région parisienne

IDCC : 306. – Cadres techniques 
de la presse quotidienne parisienne

IDCC : 394. – Employés de la presse 
quotidienne parisienne

IDCC : 509. – Cadres administratifs 
de la presse quotidienne parisienne

AVENANT N° 6 DU 22 DÉCEMBRE 2017
À L’ACCORD DE PRÉVOYANCE DU 16 AVRIL 1998

NOR : ASET1850285M
IDCC : 214

Entre :

SPQN,

D’une part, et

UFICT CGT ;

SGLCE CGT ;

SIPC CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Afin de tenir compte des évolutions de la réglementation applicables aux contrats responsables, les 
partenaires sociaux conviennent de modifier les conditions de la couverture santé mise en place par 
l’accord du 16 avril 1998 qui désigne la mutuelle nationale de la presse et du livre devenue uMEn 
comme gestionnaire exclusif de l’accord.

La transformation des conditions d’éligibilité du contrat responsable imposant de revoir les garan-
ties, le module PQN devient un contrat responsable dont les prestations sont modifiées conformé-
ment à la grille jointe au présent avenant.

Afin de maintenir le niveau des remboursements, il est également mis en place une garantie sur-
complémentaire non responsable selon la grille jointe au présent avenant.

Les cotisations exprimées en pourcentage du plafond mensuel de la sécurité sociale, sont donc 
ventilées de la façon suivante.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Par ailleurs, à compter du 1er janvier 2018, les cotisations du ticket modérateur (TM) solidaire de 
la mutuelle ont été fixées à :

(En pourcentage.)

TM SOLIDAIRE 
 toutes taxes comprises SALARIÉ ENFANT CONJOINT

Salarié actif 1,74 0,15 1,52

Maintien de droit 2,26 0,17 1,89

Donc la cotisation globale TM solidaire + module PQN + surcomplémentaire toutes taxes com-
prises s’élève à :

(En pourcentage.)

SALARIÉ ENFANT CONJOINT

Salarié actif 2,85 0,36 2,46

Maintien de droit 3,93 0,38 3,30

Dans le cadre de cette démarche de responsabilisation et dans l’objectif de maîtrise des dépenses 
de santé, les partenaires sociaux conviennent de dresser au troisième trimestre 2018 un bilan du 
dispositif conclu dans le présent accord s’agissant notamment des dépassements d’honoraires. Pour 
ce faire, les services techniques de la mutuelle uMEn seront sollicités pour fournir et commenter les 
données de consommation nécessaires.

En application des articles D. 2231-2 et D. 2231-3 du code du travail, le présent accord est 
déposé à la direction générale du travail du ministère du travail, de l’emploi, de la formation profes-
sionnelle et du dialogue social.

(Voir tableau page suivante.)
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Fait à Paris, le 22 décembre 2017.

(Suivent les signatures.)
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